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Editorial 

Le « C » et puis après ? 

  L’arrêté ministériel n° 442 du 22 avril 2021 fixant la liste des revues scientifiques de 

catégorie « C » a permis à la Revue de droit public algérien et comparé (REDPAC), édité par le 

laboratoire « services publics et développement » de la faculté de droit et de sciences politiques 

de l’Université Djilali LIABES de Sidi Bel-Abbès d’accéder à la catégorie « C » au même titre 

que d’autres revues (287 revues en totalité). Il est vrai que c’est une bonne chose pour la revue 

car la catégorisation vient nous régler un problème crucial, celui des soumissions d’articles en 

abondance. Il faut souligner qu’auparavant, on sollicitait des chercheurs pour participer au 

numéro dans le but de respecter la régularité de la revue. Qu’ils trouvent ici nos sincères 

remerciements. La catégorisation « C » vient aussi nous rappeler un effort consenti  par un 

comité restreint qui veillait à la périodicité de la publication. Le « C » vient aussi pour 

récompenser ceux qui ont cru  à la revue lorsqu’elle a été lancée en 2015. Il faut  noter que la 

catégorie « C » selon la Direction générale de la recherche scientifique et du développement 

technologique concerne les « revues ayant un ISSN, un comité de lecture, et dont les abstracts 

sont accessibles sur le net avec une régularité de publication, bien établie »1. Il s’agit d’une 

catégorie spécifique pour les revues de sciences sociales et humaines afin de leur permettre de 

s’imprégner d’outils scientifiques en matière de vulgarisation scientifique et de se hisser par la 

suite aux catégories B et  A, mission qui n’est pas impossible. Mais préserver le fameux « C » 

passe obligatoirement par une démarche de gouvernance de la revue à travers la qualité du 

comité éditorial, la transparence des règles de fonctionnement et de publication d’une part et par 

le respect des normes académiques en matière d’évaluation( double aveugle), les délais de 

réponse et les principes de sélectivité, d’autre part. Le but étant une reconnaissance externe de la 

revue et la recherche de son impact en matière de citation. Mais pour arriver à ça, la revue doit 

veiller à diversifier ses publications dans plusieurs langues. Elle ne doit en aucun cas servir de 

tremplin social sans se soucier du contenu des publications. Elle ne peut être également une 

revue volumineuse défiant  toute déontologie scientifique. Que la REDPAC soit une revue 

régulière à contenu scientifique en constante amélioration et un lieu de dialogue des chercheurs 

algériens et étrangers. 

         Mustapha KARADJI 

                                            Rédacteur en chef

                                                           
1 Direction générale de la recherche scientifique et du développement technologique, Document 3, Catégorisation 

des revues. 
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